


 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ D’ACTON 
MUNICIPALITÉ D’UPTON 
 
      RÈGLEMENT NUMÉRO 2016-274  
 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT UN 
EMPRUNT ET UNE DÉPENSE DE 2 339 
714$ POUR LE PROJET DE RÉFECTION 
DES INFRASTRUCTURES D’AQUEDUC, 
D’ÉGOUT ET DE VOIRIE DES RUES 
BRASSEUR ET MONSEIGNEUR-
DESMARAIS  

 
ATTENDU QU’il y a lieu de décréter des travaux de remplacement du réseau 
d’aqueduc, de construction d’un réseau d’égout pluvial, de remplacement de l’égout 
sanitaire, de réfection complète de la structure de la chaussée, de construction d’une 
piste multifonctionnelle et de bordures en béton sur la rue Brasseur; 
 

ATTENDU QU’il y a lieu de décréter des travaux de remplacement du réseau 
d’aqueduc, de construction d’un réseau d’égout pluvial, de remplacement de l’égout 
sanitaire, de réfection complète de la structure de chaussée, de construction d’un 
trottoir et de bordures en béton sur la rue Monseigneur-Desmarais; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion de présentation du présent règlement a dûment été 
donné à la séance régulière du conseil le 3 novembre 2015; 
 
ATTENDU QU’une copie de ce règlement a été remise à chaque membre du 
conseil au plus tard deux (2) jours juridiques avant l’assemblée régulière du 
1er mars 2016 et que tous les membres du conseil présents ont déclaré l’avoir lu 
et ont renoncé à sa lecture;  
 
ATTENDU QUE le président d’assemblée a mentionné l’objet du règlement, sa 
portée, son coût et le cas échéant son mode de financement et son mode de 
paiement et de remboursement ; 
 
En conséquence, IL EST PROPOSÉ par monsieur Claude Larocque, APPUYÉ par 
monsieur Robert Leclerc et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers 
que le présent règlement soit adopté et qu'il soit statué et décrété par ce règlement 
ce qui suit: 
 
 
ARTICLE 1   Préambule 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 

Le règlement numéro 2016-274 s’intitule : « Règlement 
décrétant un emprunt et une dépense de 2 339 714$ pour le 
projet de réfection des infrastructures d’aqueduc, d’égout et de 
voirie des rues Brasseur et Monseigneur-Desmarais ». 

 
ARTICLE 2  Description des travaux 
  

La Municipalité est autorisée à exécuter ou à faire réaliser des 
travaux de réfection des infrastructures d'aqueduc, d'égout et 
de voirie de la rue Brasseur sur une longueur d'environ 
550 mètres et sur une section de la rue Monseigneur-
Desmarais pour environ 150 mètres, localisée entre les rues 
Brasseur et Lanoie, et ce, selon les plans et devis 
préliminaires numéros INF-895-2E15 préparés par monsieur 
Alan Harrer, ingénieur de la firme « Avizo Experts-Conseils 
inc. » en date du 26 février 2016, lesquels font partie 
intégrante du présent règlement comme « ANNEXE A ». 

 



 

 

 
ARTICLE 3  Autorisation de la dépense 

 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 2 339 714$ 
incluant les frais, les taxes nettes et les imprévus aux fins du 
présent règlement tel que décrit dans l’estimation de coûts 
préparée par la directrice générale, madame Cynthia Bossée, 
en date du 1er mars 2016, laquelle fait partie intégrante du 
présent règlement comme « ANNEXE B ». 

 
 
ARTICLE 4  Emprunt 
 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent 
règlement, le Conseil municipal est autorisé à emprunter un 
montant d’au plus 2 339 714$ remboursable sur une période de 
vingt-cinq (25) ans. 

 
 
ARTICLE 5 Taxe spéciale 
 

5.1 Taxation pour la part relative aux immeubles non 
imposables 

 
Le coût attribuable aux immeubles non imposables sera 
à la charge de tous les immeubles imposables situés sur 
le territoire de la Municipalité d’Upton. Conséquemment, 
pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de sept pour cent (7%) de l'emprunt, il est par 
le présent règlement imposé et il sera prélevé, 
annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les 
immeubles imposables situés sur le territoire de la 
Municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant 
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle 
d'évaluation en vigueur chaque année.  

 
 
5.2 Taxation aux immeubles imposables du secteur 
 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de quatre-vingt-treize pour cent (93%) de 
l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il sera 
prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur 
tous les immeubles imposables bénéficiant du service 
d’aqueduc et/ou du service d’égout situés sur le territoire 
de la Municipalité d’Upton, une taxe spéciale à un taux 
suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle 
d'évaluation en vigueur chaque année. 

 
 
ARTICLE 6  Affectations, contributions, subventions 
 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le 
présent règlement toute contribution ou subvention pouvant lui 
être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la 
dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de 
la totalité du service de dette, toute subvention payable sur 
plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention, sera ajusté 



 

 

automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt, la subvention du 
Fonds Chantiers Canada-Québec, sous-volet 1.1 pour un 
montant de 1 154 000 $. 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt, la subvention du 
Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du 
Québec 2014-2018 pour un montant de 213 570 $. 
 

 
ARTICLE 7  Affectation autorisée des dépenses 
 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le 
présent règlement est plus élevé que le montant effectivement 
dépensé en rapport avec cette affectation, le Conseil municipal 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute 
autre dépense décrétée par le présent règlement et pour 
laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 
ARTICLE 8 Entrée en vigueur 
 
 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
Adopté à Upton, ce 1er mars 2016. 
 
 
 
____________________________  
Guy Lapointe 
Maire suppléant 
 
 
____________________________  
Cynthia Bossé 
Directrice générale 
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PLANS ET DEVIS NUMÉROS INF-895-2E15 

PRÉPARÉS PAR MONSIEUR ALAN HARRER, INGÉNIEUR 

AVIZO EXPERTS-CONSEILS INC. 

LE 26 FÉVRIER 2016 
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http://www.electionsquebec.qc.ca/francais/municipal/registre-des-personnes-non-admissibles/registre-des-personnes-non-admissibles-aux-contrats-publics.php
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1.0 PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
 
Pendant toute la durée du contrat, l’entrepreneur doit prendre et s'assurer que toute personne sous 
sa juridiction prend toutes les mesures nécessaires pour la protection de l'environnement, et plus 
particulièrement, il doit observer et s'assurer que toute personne sous sa juridiction observe ce qui 
suit : 
 

● L’entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher que la machinerie 
ne circule en dehors des servitudes qui lui ont été assignées. 
 

● Sur les rives, le littoral et dans le plan d'eau, l’entrepreneur n'est pas autorisé à négocier de 
servitudes supplémentaires avec les propriétaires concernés. Toutes les servitudes montrées 
aux plans devront être scrupuleusement respectées. 
 

● L’entrepreneur doit préserver sur le chantier toute végétation telle que, arbres, buissons et 
pelouse qui, de l'avis du maître d’oeuvres ne gêne pas les travaux. Dans le cas où 
l’entrepreneur endommage la végétation hors de la servitude prévue et que la remise en état 
n'est pas comprise dans les travaux, il doit la remplacer, à ses frais et à la satisfaction du 
maître d'oeuvres. 

 
● L’entrepreneur doit protéger tous les arbres sur le chantier et ne peut en couper que sur 

autorisation écrite du Maître d’oeuvre. Si des arbres doivent être déplacés ou enlevés, 
l’entrepreneur devra les remettre au propriétaire riverain si ce dernier désire les conserver. 
Dans le cas contraire, l’entrepreneur devra évacuer les arbres identifiés hors du site du 
chantier. 

 
● L’entrepreneur doit procéder sans délai à mesure que les travaux progressent à la restauration 

des lieux perturbés. 
 

● L’entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter la contamination des 
cours d'eau et des lacs par des matières toxiques ou susceptibles de l'être. À moins d'avoir 
obtenu une autorisation officielle de la direction régionale concernée du MDDEFP, il est interdit 
d'utiliser des pesticides, herbicides et insecticides. 
 

● Lorsqu'il y a pompage, l’entrepreneur doit éviter la succion de sédiments et prévoir à la sortie, 
un système permettant de retenir les particules fines et de ne rejeter dans le cours d'eau que 
de l'eau claire (25 mg/l de MES). 

 
● L’entrepreneur doit, pendant la durée du contrat, utiliser les méthodes industrielles de contrôle 

reconnues pour éviter ou enrayer la production de poussière et de fumée ainsi que toute 
pollution atmosphérique sur le chantier. 
 

● L’entrepreneur doit prendre les dispositions et construire les installations nécessaires pour 
éviter que les matériels ou matériaux puissent polluer les cours d'eau ou constituer des 
substances ou matières nuisibles à la vie de la faune aquatique. 

 
● Si la mise à feu d'explosifs peut causer des inconvénients ou présenter un danger pour les 

personnes, la propriété ou l'environnement, l’entrepreneur doit faire approuver les méthodes 
de sautage par le maître d’oeuvres. 
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● Sur l’ensemble des surfaces affectées par les travaux et les talus de fossés, des travaux 
d’ensemencement hydrauliques devront être effectués et conformes au C.C.D.G., édition 
version la plus récente, article 19.3. 

 
● L’entrepreneur doit procéder à la restauration des lieux et à son ensemencement 

immédiatement après la fin des travaux dans un secteur. 
 
2.0 TRAVAUX EN MILIEU AQUATIQUE 
 
Le milieu aquatique comprend : 
 

● tout milieu humide (marais, marécage, tourbière, etc.); 
● toute rive (15 mètres de la ligne des hautes eaux moyennes); 
● tout littoral (secteurs de plans d'eau influencés par des ouvrages ou la marée); 
● le lit de tout plan d'eau; 
● toute plaine inondable (20 ans ou 100 ans) cartographiée ou non, excédant la rive. 

 
Avant le début des travaux du contrat, l’entrepreneur doit fournir un calendrier d'exécution spécifique 
aux travaux en milieu aquatique. Ce calendrier doit respecter toute période restrictive indiquée aux 
clauses particulières. 
 
L’entrepreneur doit réaliser les travaux dans le littoral et la bande riveraine du cours d’eau entre le 
1 er  aout et le 1er mars. 
 
Toute intervention en milieu aquatique devra être approuvée par écrit par le MDDEFP quant à la 
méthode de travail. La méthode de travail doit être présentée par l’entrepreneur au moins deux 
semaines avant le début des travaux en milieu aquatique. L’entrepreneur doit remplir et expédier à 
cette fin le formulaire inclus au bordereau d'appel d'offres. (Ce formulaire est reproduit à l'annexe 2 
du « Guide environnemental de travaux en milieu aquatique »). 
 
Les méthodes de travail doivent permettre la réalisation des ouvrages le plus rapidement possible. 
 
L’entrepreneur doit assurer un libre écoulement minimal des eaux afin de permettre la survie de toute 
espèce aquatique. Ce minimum est établi par le représentant du MDDEFP. 
 
L’entrepreneur doit prendre les dispositions nécessaires pour que les déblais soient à l'abri de toute 
contamination avec la terre végétale et que ceux-ci ne contaminent aucun plan d'eau. Les déblais 
doivent être déposés hors de tout milieu aquatique tel que défini précédemment. 
 
Aucun matériau plus fin que du sable grossier (tels les silts et argiles) ne doit être employé dans le 
milieu aquatique. Tout ouvrage d'isolement temporaire (digue, etc.) sera constitué de pierre nette, de 
gravier lavé ou d'une digue artificielle (palplanche, caisson, « aquadam », « Water-Gate », etc.). 
 
Tout matériau fin déjà présent dans le milieu et devant être excavé sera exporté hors du milieu 
aquatique et remplacé par un matériau approuvé par le représentant du MDDEFP. L'aire de travail 
sera isolée adéquatement. 
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Lorsqu'il y a pompage, endiguement ou isolation temporaire de l'aire de travail, l’entrepreneur doit 
prévoir à la sortie, un système permettant de retenir les particules fines et de ne rejeter dans le cours 
d'eau que de l'eau claire (25 mg/l de MES). 
L’entrepreneur doit disposer des matériaux d'excavation conformément aux exigences de l'article 
intitulé « Disposition d'objets, de matériaux, de matières, de produits existants, surplus d'excavation, 
etc. » de la section V. 
 
Tous les ouvrages temporaires d'isolement et de sédimentation doivent être enlevés à la fin des 
travaux et l'endroit doit être laissé dans un état au moins équivalent à son état premier. 
 
L’entrepreneur doit remettre le lit du cours d'eau à son profil original et placer un substrat comparable 
à celui original ou plus grossier, le tout selon les directives du représentant du MDDEFP. 
 
Pour les interventions en milieu humide, s’assurer que l’aménagement final est fait de façon à ce que 
les conditions de drainage et la qualité du substrat ne soient pas modifiées. 
 
Tous les travaux de régénération du milieu doivent être effectués conformément aux plans et aux 
directives applicables. 
 
L’entrepreneur doit restaurer le secteur riverain (le littoral et la bande riveraine) de manière à 
reproduire le phénomène d'implantation naturelle de la végétation. en reproduisant le phénomène 
d’implantation naturelle de la végétation sur le talus et dans la bande riveraine au fur et à mesure de 
l’avancement des travaux et dans les meilleurs délais, en tenant compte des périodes propices pour 
la végétation et la protection de la faune , l’entrepreneur devra utiliser un mélange de type Indigo 
Stabilisation – Bande Riveraine ou équivalent. 
 
Le mélange est le suivant : 
 

Espèces vivaces indigènes 
Andropogon gerardii 10.4 % 
Calamagrostis canadensis 0,4% 
Carex lurida 5.4 % 
Carex vulpinoidea 2.5 % 
Deschampsia cespitosa 2.0 % 
Dichanthelium clandestinum 7.4 % 
Elymus Canadensis 15.6 % 
Festuca rubra 14.0 % 
Glyceria Canadensis 1.6 % 
Juncus effusus 0,6% 
Panicum virgatum 11.1 % 
Poa palustris 6.0 % 
Scirpus atrovirens 2.0 % 
Spartina pectinata 6.0 % 
Graminées annuelles favorisant l'établissement 
Avena sativa 13.0 % 
Lolium multiflorum 2.0 % 

 
L’entrepreneur doit restaurer la pente du talus naturel en réaménageant une pente stable, en fonction 
notamment de la nature du sol, de la longueur de la pente et de l’hydrologie du cours d’eau. La pente 
réaménagée doit-être la même que celle existante.  
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3.0 DISPOSITION DES MATÉRIAUX D’EXCAVATION EXCÉDENTAIRES ET DES REBUTS 
 
Entre autre obligation de l’entrepreneur, la disposition des matériaux d’excavation en surplus et des 
rebuts doit respecter les règles suivantes : 
 

● L’entrepreneur ne doit disposer, déverser ou laisser s’échapper sur le sol ou dans les cours 
d’eau aucune matière organique ou inorganique telle que, mais de façon non limitative, 
produits du pétrole ou leurs dérivés, antigel ou solvant. Ces matières doivent être récupérées 
à la source et éliminées conformément à la loi, aux politiques et réglementations du ministère 
de l’Environnement et de la façon approuvée par l’ingénieur; 
 

● L’entrepreneur doit s’assurer que tous les matériaux excavés non réutilisés, incluant 
notamment le bois tronçonné, les gravats et les plâtres, les pièces de béton et de maçonnerie 
ainsi que les morceaux de pavage, sont gérés (par traitement, valorisation ou élimination) 
conformément à la Loi sur la qualité de l’environnement, au Règlement sur l’enfouissement et 
l’incinération des matières résiduelles et au Règlement sur les matières dangereuses. Le cas 
échéant, l’entrepreneur devra lui-même trouver le lieu de disposition et le soumettre à 
l’approbation de l’ingénieur; 

 
● Les matériaux d’excavation non réutilisés devront être transportés hors du site des travaux en 

un endroit conforme à la réglementation municipale applicable ou la Loi sur la qualité de 
l’environnement. En tout temps, la disposition des matériaux d’excavation devra être faite en 
dehors des lacs et des cours d’eau à débit régulier ou intermittent, de leurs rives respectives, 
des plaines inondables et des milieux humides. De plus, aucune intervention pouvant 
endommager ou modifier le cours d’eau et les rives ne sera tolérée. À titre d’exemple, 
l’entrepreneur ne pourra y entreposer de matériaux ou y faire circuler sa machinerie. 

 
● Les matériaux d’excavation et de remblayage devront être gérés conformément à la grille 

intérimaire de gestion des sols contaminés excavés présentée dans la Politique de protection 
des sols et réhabilitation des terrains contaminés, au Règlement sur l’enfouissement des sols 
contaminés et au Règlement sur le stockage et les centres de transfert de sols contaminés; 

 
L’entrepreneur doit fournir à l’ingénieur la preuve écrite que les matériaux provenant du chantier ont 
été déposés dans un lieu autorisé. 
 
4.0 CONTRÔLE DE L’ÉROSION ET DES SÉDIMENTS 
 

● L’entrepreneur devra en tout temps contrôler l’érosion qui pourrait être produite par les 
surfaces perturbées ou par les travaux de terrassement, qu’ils soient en déblais ou en remblai. 
 

● L’entrepreneur devra utiliser de la paille à titre de mesure temporaire et s’assurer que la 
restauration ou l’ensemencement des zones perturbées sera exécuté dans les meilleurs 
délais. 

 
● À tous les exutoires pluviaux ou de drainage du chantier, l’entrepreneur devra installer des 

dispositifs d’interception des eaux et des sédiments. 
 

● Pour les fossés, des ballots de paille devront être installés au fond, à chaque raccordement 
du réseau de drainage existant et être entretenus après chaque pluie. 
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● Pour les talus linéaires et les travaux de terrassement, ceux-ci devront être circonscrits par 

des barrières géotextiles s’il y a risque d’entraînement de sédiments vers le réseau de 
drainage. Les barrières géotextiles devront être installées en tout temps lorsque des travaux 
sont exécutés près d'un cours d’eau. 

 
● L’eau de pompage chargée en sédiments provenant des tranchées devra être déversée dans 

un bassin de sédimentation indépendant ou être interceptée par un des dispositifs précités.
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ESTIMATION DE COÛTS 

PRÉPARÉE PAR MADAME CYNTHIA BOSSÉE, DIRECTRICE GÉNÉRALE 

LE 1ER MARS 2016 













13,0 Bordures et trottoirs

13,1 Bordures de béton m.lin. 47,50 $ 260 12 350,00 $

13,2 Trottoirs de béton m.lin. 140,00 $ 130 18 200,00 $

30 550,00 $

14,0 Divers

14,1
Engazonnement par plaques P-1, incluant 100 mm de terre 

végétale
m.carré 12,00 $ 500 6 000,00 $

14,2 Réfection d'entrées de cour en béton bitumineux m.carré 60,00 $ 80 4 800,00 $

14,3 Réfection d'entrées de cour en gravier m.carré 20,00 $ 25 500,00 $

14,4
Surexcavation d’assise de conduites 300 mm d’épaisseur 

incluant BC-5-20 
m.cube 50,00 $ 50 2 500,00 $

14,5 Provision pour isolant de type HI-60 (50 mm) m.carré 25,00 $ 75 1 875,00 $

15 675,00 $

324 885,00 $

15,0 Frais généraux

15,1 Réfection du site des travaux forfait 20 000,00 $ 1 20 000,00 $

15,2 Signalisation forfait 10 000,00 $ 1 10 000,00 $

15,3 Inspection des lieux par vidéo forfait 2 500,00 $ 1 2 500,00 $

32 500,00 $

Préparé par :

Marc-André Boivin, ing.
OIQ : 5029994

Chargé de projets

SOUS-TOTAL FRAIS GÉNÉRAUX :

SOUS-TOTAL 14.0 :

SOUS-TOTAL RUE MONSEIGNEUR DESMARAIS :

SOUS-TOTAL 13.0 :

Z:\A-INF\2015\INF-895-2E15 Upton - Municipalité - P&D Aqueduc, égout et voirie\04  Étude - Rapport\4.4 Estimation\INF-895-2E15 Estimation preliminaire 2016-03-01.xlsx Page 4 de 4


	Annexe B avizo.pdf
	p1
	p2




